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S CINQ-CENTS. 


PAR  JOUBERT, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  MILITAIRE  ; 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  9 après  avoir  entendu  k 
rapport  d’une  commiflîon  fpéciale, 

Confidérant  qu’il  importe  d’organifer  fans  délai  le  mode 
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d’exécution  de  l’ardcle  LI  de  la  loi  du  19  fruéUdor  an  6; 
relative  au  recrutement  de  l’armée  , êc  de  fixer  en  con- 
féquence  les  formes  dans  lefquelles  feront  jugées  les  de- 
mandes de  difpeiîfe  de  fer  vice  militaire  faites  par  les  conf- 
crirs  , pour  eaufe  d’inErmité  ou  incapacité  ; 

Déclare  qu  il  y a urgence. 

# 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prqpd  la  ré- 
fol ution  fui  vante  : 

Article  premier. 

^ Les  difpenfes  de  fervice  militaire  font  provifoires  ou 
définitives. 

IL 


Elles  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  caufes  d’in- 
firnaité , d’incapacité  ou  de  maladie  conftatées. 

ML 


Les  difpenfes  provifoires  ne  peuvent  excéder  le  terme 
de  trois  mois. 

I V. 


Les  motifs  de  difpenfe  font  jugés  par  les  adminiftrations 
municipales , ou  par  les  adminiftrations  centrales  de  dépar- 
tement , fur  le  rapport  d’officiers  de  famé  nommés  par 
elles  à cet  effet.  ' 

y.’ 


Les  adminiftrations  municipales  ne  peuvent  accorder 
de  difpenfes  définitives  que  dans  les  cas  d’infirmités  pal- 
pables Ik  notoires.  ^ 
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V I. 

Elle»  ne  peuvent  accorder  de  difpenfes  provifoires  que 
dans  le  cas  de  maladies  aigues  ou  d’accidens  furvenus  i un 
confcrit , qui  le  mettroient  dans  rimpoflibilité  évidente  de 
fe  tranfporcer  au  chef-lieu  du  département. 

» 

V I I. 

Lesdécifions  d*une  adminiftration  municipale  pour  toute 
difpenfe  doivent  être  lignées  par  la  majorité  de  fes  mem- 
bres, après  avoir  entendu  le  commilTaire  du  Diredoire 
exécutif. 

VIII. 

Elles  doivent  faire  mention  du  rapport  de  la  vilite  faite 
,par  un  officier  de  fanté  en  préfence  de  radminiftratiou 
municipale  , ou  de  celle  d’un  com miliaire  pris  dans  fon 
fein  , ôc  délégué  par  elle  à cet  effet  ^ pour  fe  tranfporter 
chez  le  malade  ou  l’infirme  qui  feroit  dans  l’impuilTance 
abfolue  de  fe  rendre  au  local  de  fes  féances. 

I X. 

Le  commiffaîre  du  Diredoire  exécutif , aînfi  que  cha- 
cun des  membres  de  l’adminiftration  , peut , après  le  rapport 
de  l’officier  de  fanté,  requérir  une  contre-vifite  du  récla- 
mant , s’il  a des  doutes  fur  la  gravité  de  la  maladie  Sc 
fur  la  nature  de  l’infirmité  qu’il  allègue. 

X. 

I.orfque  Tadminifiration  municipale  juge  une  réckma- 
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lion  non  fondée , le  réclamant  eft  tenu  de  rejoindre  Tar- 
méefans  délai. 

Lorfqu’eile  juge  feulement  que  la  réclamation  eft  étran- 
gère à la  compétence  qui  lui  eft  attribuée,  le  commilTaire 
du  Diredoire  exécutif  donne  au  réclamant  une  autori- 
fation  pour  fe  préfenter  de  fuite  à ladminiUracion  centrale 
du  département,  qui  prononce  fur  fa  demande,  ainft  qu’il 
fera  ci -après  déterminé. 

X I. 

/ 

Les  décifions  de  radminiftration  municipale  portant  dif- 
penfe  définitive  ou  provifoire  , font  adreffëes  de  fuite  à 
radminiftration  centrale  de  département  , qui  les  confirme 
ou  les  annulle. 

, XII. 

Dans  le  cas  où  radminiftration  centrale  refufe  de  rati- 
fier lâdécifion  de  radminiftration  municipale  , elle  ordonne 
le  départ  du  réclamant , ou  elle  lui  enjoint  de  fe  rendre 
de  fuite  auprès  d’elle  pour  y être  examiné.  , 

XII  I. 

Lorfque  l’adminiftration  centrale  confirme  la  difpenfe 
définitive  accordée  par  une  adminiftration  municipale  , le 
commiflaire  du  Direétoire  exécutif  l’adrefTe*  de  fuite  au 
miniftre  de  la  guerre , qui  fait  expédier  au  conferit  un  hrc- 
vet  de  difpenje  abfolue  ^ ou  prononce  ainfi  qu’il  fera  ci- 
après  déterminé  , l’annullation  de  la  difpenfe.  En  attendant 
la  décifion  du  miniftre  , le  réclamant  demeure  autorifé 
à refter  dans  fes  foyers. 
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X I V. 


? 


Toute  réclamatîoni  de  difpenfe  définitive  ou  provifoîre 
motivée  fur  des  infirmités  cachées  ou  pour  caufe  de  maladie 
qui  ne  rëduiroit  point  le  malade  à l’impoflibilité  de  fe 
tranfporter  au  chef-lieu  du  département,  eft  jugée  par  Tadt 
miniftration  centrale  du  département. 

XV. 

Nul  ne  pourra  fe  préfenter  à Tadminifiratlon  centrale  du 
département  pour  y réclamer  une  difpenfe  dans  les  cas 
prevus  par  l’article  précédent , que  muni  d’une  autorifa- 
tion  du  ccmmiflaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’adminif- 
tration  municipale  de  fon  canton  , motivée  fur  le  certificat 
d’un  officier  de  fanté  défigné  par  lui  à cet  effet , qui  at- 
teftera  q\ie  le  réclamant  eft  réellement  affeéfé  d’une  infir-» 
mité  ou  maladie  qui  lui  paroîc  fufceptible  de  donner  lieu 
à réclamation. 

XVI. 

Le  commiffaire  du  diredoire  exécutif  près  ladminiflra* 
tion  municipale  eft  tenu  de  faire  partir  fans^  délai  pour 
l’armée  tout  confcrit  auquel  l’officier  de  fanté  déciareroic 
ne  pouvoir  délivrer  ledit  certificat, 

\ XVII. 

Les  décifions  de  l’adminiftration  centrale  mentionnent 
le  rapport  de  deux  officiers  de  fanté  èc  conftatenc  que  la 
vifite  a été  faite  en  préfence  de  l’adminiitration  & du  com- 
miffaire. Elles  doivent  être  fignées  par  la  majorité  de  fes 
membres  après  avoir  entendu  le  commiffaire  du  Direétoir® 
exécutif. 

Projet  de  réfolutlon  de  Jouhert,  A 3 
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XV.IIL 

^ Sur  k demande  5 foie  des  commifTaires  du  Directoire 
exéciirif,  fait  d’un  feul  des  membres , radminirtration  eft 
tenue  de  faire  procédera  une  contre -vidte  <Sc.  à :un  nouveau 
rapport  d’officier  d’e  fafiîé, 

, / X IX. 

Lorfque  radminiOrration  centrale  a prononcé  une  dirpenfe 
déffiîiçive  a ie  cominiffiaire  du  Diredoire  exécutif  l’acrede 
au  mioidre  de  ia  guerre  qui  fait  expédier  au  conferit  un 
Mrey&t  de  difpenfe  abfolue  ^ ou  qui  annulle  dans  les  formes 
feront  ci  après  déterminées-  la  décifion  de  l’adminiftia- 
tion  centrale.  En'  acteadant,  le  réelainant  demeure  autorifé 
4 relier  dans  fes  foyers., i • ' 

- • X X. 

rr  ' - ■ ^ • 

Lorfque  l’adminillranon  centrale  a prononcé  une  dif- 
penfe  provifiire  ,\e  Qomm\ï[à\ïe  âu  Dirtcloire  exécutif  près 
radminidrarioa  centrale  la  notife  au  commidaire  du  pou- 
voir  exécLuif  près  l'adminiftraiion  municipale  du  canton  du 
réclamant  J èc  il  dém-ore  chargé  , fous  fa'  refponfabîiiré  , 
après  l’expiration  du  délai  accordé  , d’obliger!^le  confcric  de 
rejoindre  de  fuite  l’armée  , ou  de  le  renvoyer  â l’adminiftra- 
tion  centrale  du  département,  s’il  eft  dans  le  cas  de  follîCiter 
une  djifpeiife  délinuive  ou  une  prolongation  de  difpenfe  pro- 
>ifoire. 

XXL 


Les  demandes  de  dirpenfe  font  fiites  dans  les  canton 
5c  déparcenuent,  du  domicile  ordinaire  du  réclamant. 

Ceux  qui  en  font  abfens  peuvent  néaruiiqins  former  leur 
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Jeniande  dans  les  canton  & departement  dans  lefqnels  ils 
fe  trouvent , en  rapportant  un  cerridcat  dgné  par  le  com- 
nainaire  du  Directoire  & i’adminidraiion  municipale  du 
lieu  de  leur  domicile  ordinaire  vile  par  le  commitraire 
Ôc  radniimfttation  centrale  de  leur  département,  condatanc 
'que  celui  qui  réclame  n’a  pas  été  déjà  jugé  à cet  égard, 
ôc  qu’il  n’tft  pas  en  état  de  défertion. 

Dans  les  cas  où  la  demande  de  difpenfe  eft  faite  d<r  jngée 
ailleurs  qu’au  domicile  ordinaire  du  réclamant , la  décidon  qui 
admet  ou  qui  rejette  la  demande  'de  dilpenfe  doit  être 
notidée  par  ceux  qui  ont  prononcé  aux  adminiftrations 
municipale  &.  centrale  du  domicile  ordinaire  du  récla- 
mant , & aux  commilïaires  du  Direéloire  près  ces  mêmes 
admi  ni  ft  rations. 

XXII. 

Le  minidre  de  la  guerre  accorde  dès  Brevets  de  difpenfe 
abfolue  aux  conferirs  jugés  incapables  de  rejoindre  l’armée 
d’après  toutes  les  formalités  preferi ces  par  la  préferite  ioL 
Aucune  aiirorîté  ne  peut , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foie,  difpenfer  de  rejoindre  l’armee  un  conferit  qui  ne  s’y 
feroit  pas  conformé.  y 

XXIII. 

Néanmoins,  îe  miniftre  de  la  guerre,  dans  îe  cas  où 
il  foupçonneroit  que  des  conferits  auroienc  été  induemenc 
difpenfés,  peut  fufpendre  l’expéciition  des  brevets  de  dif 
'penfe  abfolue^  & faire  procéder  â des  conrre-vifites  par-» 
devant  tels  commilTaires  extraordinaires  qu’ii  jugera  coji-i- 
venable  de  déléguer  à cet  effet. 

rX  X I V. 

Si^  d’après  ces  contre» vlfires  & le  rapport  des  commif-  ^ 


faites  extraordinaires , le  miniftre  de  la  guerre  acquiert  k 
CO li vision  que  des  officiers  de  fanté , des  commilTaires  du 
Diredoire  exécutif  > ou  des  adminiftrateurs  centraux  ou  mu- 
nicipaux ont  favorifé  des  lâches  qui  voudroient  fe  fouftraife 
â i obligation  de  marcher  a la  défehfe  de  la  patrie , il  calïe 
les  décifions  des  autorités,  & il  les  dénonce  au  Direétoire 
exécutif  J qui  demeure  chargé  de  févir,  par  tous  les  moyens 
que  la  conftitution  ôc  les  lois  mettent  en  fon  pouvoir , 
contre  les  fonctionnaires  qui  fe  feroient  rendus  cpiipables  de 
foiblefïé  ou  de  négligence,  & même  de  faire  pourfuivre 
devant  les  tribunaux  les  officiers  de  fanté , commiffiaires  du 
Diredoire  & adminiftrateurs  qui  auroient  àttefté  des  faits 
reconnus  faux, 

XXV. 

Tout  confcrit  dont  la  difpenfe  eft  annullée  par  le  mi- 
iiiftre  de  la  guerre  eft  tenu  de  rejoindre  -l’armée  fans 
délai. 

XXVI. 

Le  miniftre  de  la  guerre  adreffie  les  brevets  de  difpenfe 
abfolue  aux  commilTaires  du  Direétoiie  exécutif  près  les 
adminiftrations  centrales  de  département , qui  les  tranfmet- 
tent  â ceux  qui  les  ont  obtenus  , après  les  avoir  fait  enre- 
giftrer  au  fecrétariat  de  radmlniftration.  Les  brevets  font 
numérotés,  & portent  en  marge  la  page  du  regiftre  où  ils 
font  infcrits. 

XXVII. 

V 

Le  Diredoire  exécutif  eft  chargé  de  faire  rédiger  une 
inftruébion  qui  détermine , d’une  manière  claire  & précife  , 
les  cas  d’exemption  , Sc  qui  diftiiigue  ceux  qui  font  dans 
les  attnbutions  des  adminiftrations  municipales  , d’avec  ceux 
dont  la  connciffiince  eft  réfervée  aux  adminiftrations  cen- 
trales de  département. 
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XXVI. 


J 


Les  confcrlts  autorifés  par  le  commifTaire  près  Tadminif- 
tration  municipale  de  leur  canton , conformément  à Tar- 
ticle  X de  la  préfénte  loi , à fe  rendre  au  chef-lieu  de  Tad- 
miniftration  centrale  pour  y être  examinés , recevront  comme 
les  autres  militaires  fa  fubfiftance  «Se  le  logement  pour  leur 
voyage,  féjour  & retour,  & à cet  effet  il  leur  eft  délivré 
des  ordres  de  route. 

. XXVII. 

Les  officiers  de  fanté  font  choifis  , autant  que  poffible, 
parmi  ceux  falariés  par  la  République  comme  attachés  au 
fervice  militaire.  SU  en  eft  employé  d’autres , ils  font  payés 
à raifon  dïm  franc  par  vifite , fur  les  fonds  dès  dépenfes 
extraordinaires  de  la  guerre  par  les  payeurs  des  départemens , 
fur  les  états  dreffés  par  les  comraifTaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  admiiîiftrations  municipales  & centrales,  vifés 
par  un  commiffaire  des  guerres,  & ordonnancés  par  le  çom- 
mifîàire-ordonnateur  de  la  divifîon. 

X XV  I I L ' 

Les  officiers  de  fanté , commifTaires  du  Directoire  exécutif 
& admimftrateurs  convaincus  d’avoir  attefté  à faux  des  inr- 
firmités  ou  incapacités , ou  d’avoir  , à raifon  de  leurs  vifites 
ou  fonctions  , reçu  des  préfens  ou  gratifications , foit  avant 
foit  après , font  punis , par  voie  de  police  corceflionneile 
d’une  peine  qui  ne  peut  être  moindie  d’une  année  de  dé- 
tention ni  excéder  deux  ans,  & en  outre  d’une  amende 
qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  cent  francs  ni  excéder 
mille  francs. 

X X I X. 

Lorfque  par  l’effet  d’une  mutilation,  ou  de  toute  autre 
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manière  , un  confcrit  fera  atteint  d’une  infirmité  afièz  grave 
pour  f empêcher  d’être  employé  dans  une  arme  , ôc  qu’il 
pourra  néanmoins  être  employé  à toutes  autres  fonélions 
près  les  armées  ou  dans  la  marine,  il  en  fera  fait  mention 
dans  les  rapports  des  officiers  de  fanté  *,  & le  Direétoire 
exécutif  eft  autorifé  à l’employer  de  telle  manière  ou  dans 
relie  arme  qu’il  jugera  convenable. 

XXXI. 

Toutes  difpenfes  pour  caufe  d’infirmité  ou  d’incapacité , 
foit  provifoire , foit  définitive , accordées  jufqu’à  ce  jour  à de 
confcrits , ainfi  que  toutes  décifions  d’adminiftrations  ou  de 
jurys  provifoirement  chargés  de  prononcer  fur  ces  demandes , 
font  nulles  de  de  nul  effet  ; fauf  à ceux  qui  les  auroient  ob- 
tenues à fs  pourvoir  par  nouvelle  demande  aux  autorités 
déclarées  compétentes  par  la  préfente  loi. 

XXXII. 

Toutes  les  difpofitions  de  la  préfenre  loi  font  communes 
aux  rëquifitionnaires  rappelés  aux  armées  par  la  loi  du  z3 
fru6tid#r  dernier , Se  qui  n^auroient  pas  encore  rejoint  leur& 
drapeaux.  En  conféquence , toutes  difpenfes  définitives  ou 
provifoires  a eux  î^ccordées  par  les  commifiaires  du  Direéloire 
exécutif,  les  adminifirations  ou  autres  autorités,  font  nulles 
âc  de  nul  effet , Se  ceux  qui  en  font  porteurs  tenus  de  rejoin- 
dre fans  délai , fauf  à eux  de  fe  pourvoir  devant  les  autorités 
déclarées  compétentes  par  la  préfenre  loi,  s’ils  ont  de  ju fies 
motifs  de  réciamadon. 

^ xxxnh 

% 

Le  miniflre  de  la  guerre  mettra  fous  les  yeux  du  Direc- 
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toîre  5 5c  le  Dîredoire  tranfmettra  au  Corps  légiflatif , tous 
les  trois  mois , les  tableaux  des  confcdts  ou  téquifitionnaires 
auxquels , dans  cet  intervalle^  auront  été  accordés  des  brevets 
de  dîfpenfe  abfolue. 

XXXIV. 

La  préfente  réfolutioii  fera  imprimée , & envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’éut. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
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